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« Race » et « ethnicité » dans les mobilisations mémorielles : le cas des mobilisations pour la mémoire de la traite négrière à Nantes et Liverpool

Cette communication a pour base une enquête de terrain que je mène actuellement à Nantes et à Liverpool (Royaume-Uni). La démarche globale consiste à tenter de comprendre, sous l'angle de l'action publique et de la construction identitaire, les ressorts des politiques de mémoire mises en place par ces villes quant à leur passé de port négrier. Il s'agira plus particulièrement ici de s'intéresser aux mobilisations qui sont à la base ou qui accompagnent la mise en espace public de cette mémoire. Avec deux questions centrales : quels sont les différents registres identitaires qui sont en jeu dans une mobilisation liée à un pan de la mémoire collective ? Dans le cas spécifique de la mémoire de la traite négrière, quelle place l'appartenance raciale ou ethnique tient-elle dans les messages véhiculés par la mobilisation ? 

Je crois que cette réflexion va me permettre d'identifier effectivement la mémoire collective comme le support de revendications tantôt « ethniques », tantôt « raciales », parfois les deux en même temps, à la condition évidente de préciser les attitudes et représentations que recouvrent selon nous ces deux termes. On pourra alors comprendre que même si Nantes et Liverpool ont un passé négrier semblable, leurs contextes historiques, politiques et sociaux entraînent des différences majeures sur les formes identitaires que prend dans ces deux villes la revendication mémorielle. A savoir, pour schématiser, des références à l'appartenance raciale qui jouent un rôle central à Liverpool, et une identification à dominante culturelle, voire « ethnique », qui est prépondérante à Nantes, sans pour autant délégitimer la « question raciale ». D'autre part, je pense que cette analyse permettra de souligner que race ou ethnicité n'épuisent pas la gamme des identités associées à ce type de revendication, et que le registre de l'ancrage territorial, de l'appartenance à la cité, est un motif essentiel de la mobilisation. Loin de se concurrencer, c'est l'interaction entre ces appartenances raciales, ethniques et territoriales, qui explique les formes et les buts de la mobilisation, tant en France qu'en Grande-Bretagne. 

Mobilisations mémorielles à Nantes et Liverpool

Nantes et Liverpool sont deux villes qui traversent depuis le début des années 1980 une phase de mise en débat de leur rapport à leur passé négrier, fait de prises de paroles publiques, de mobilisations associatives, de manifestations, et parfois de politiques publiques. Il s'agit donc d'un processus qui s'avive à certaines périodes, mais qui évidemment ne va pas de lui-même, comme le montre le silence qui a régné sur ce sujet pendant un siècle et demi, autant dans les travaux d'historiens que dans l'espace public. A l'origine du changement, il y a souvent des associations qui ont fait « monter » cette question dans l'espace public. 

A Nantes, les tout premiers mobilisés sont pour l'essentiel des historiens, qui se préoccupent du manque de monographies historiques sur l'ampleur de ce commerce dans la ville. L'une de leurs volontés est de mieux mettre en commun et de transmettre au public la connaissance scientifique, afin de dynamiser les recherches, mais aussi afin de démystifier certains aspects de la croyance populaire. Diverses manifestations pionnières leur permettent d'avancer sur ce terrain, mais dans un climat qui reste peu favorable jusqu'à l'exposition « Les Anneaux de la Mémoire », en 1994, un événement qui est passé localement, et peut-être même au-delà, à la postérité. Cette exposition a pu se tenir à la faveur d'une alternance politique, mais aussi grâce à la consolidation la mobilisation mémorielle nantaise. Dans la commission extra-municipale chargée de sa préparation, on trouve mêlés des élus et des militants qui y sont officiellement engagés en tant que nantais, mais également au titre d'une appartenance à l'Afrique ou à l'Outre Mer. Cette dynamique semble marquer le début d'un fort investissement des associations de Nantes sur la question. Mais il faut souligner tout de suite que le cadre d'action qui se dessine promeut la collaboration entre les instances municipales et ces associations, dont les membres dirigeants sont parfois également les élus municipaux chargés de ces dossiers à la mairie. La mobilisation ne cesse cependant pas avec la fermeture de l'exposition, et semble même se pérenniser autour principalement de deux associations, les Anneaux de la Mémoire et Mémoire de l'Outre-Mer, qui partagent leurs combats et certains de leurs membres. 

C'est Mémoire de l'Outre-Mer qui fera l'objet de mon analyse, en tentant de comprendre les ressorts de l'engagement de ses militants, mais il faudra bien garder à l'esprit que cette association ne résume pas à elle seule la mobilisation nantaise. Ce qui est vrai pour les militants de Mémoire de l'Outre-Mer ne l'est pas forcément pour ceux des deux ou trois autres associations également investies sur ce terrain. Mémoire de l'Outre-Mer a longtemps demandé la création d'un grand musée et milite désormais pour l'érection d'un mémorial, projet voté et dont elle accompagne la mise en œuvre. Elle organise aussi depuis 15 ans une cérémonie de commémoration qui est devenue à partir de 2005 la cérémonie officielle de la ville de Nantes. 

A Liverpool, le contexte de la mobilisation mémorielle est assez différent. L'émergence de la question date aussi du début des années 1980 mais l'initiative de l'action revient surtout aux responsables des Musées Nationaux de Liverpool, dont le Musée Maritime. Dans la suite des émeutes qui ont secoué à plusieurs reprises l'« inner city » de Toxteth, plusieurs rapports officiels avaient pointé les effets destructeurs de la crise économique sur les relations raciales, ainsi que les dégâts posés par la ségrégation urbaine. La communauté noire de la ville est en effet historiquement  localisée dans le quartier où les émeutes ont pris leur source. Diverses enquêtes officielles avaient dénoncé un  racisme très fort dans la ville – « particulièrement effrayant » est l'expression utilisée [GIFFORD, 1989] – autant dans les structures municipales que dans le privé. L'une des réponses proposées avait été de rechercher les moyens de redonner un « estime de soi » à la jeunesse noire de ces quartiers, estime de soi qu'on supposait devoir passer par un sens de son historicité dans la ville. A ce titre, un rapport officiel commandé par la mairie en 1986 pointait notamment que les musées de Liverpool passaient sous silence l'histoire de cette communauté, dont la présence dans la ville est liée à la traite négrière, et qu'on présente souvent comme la plus ancienne communauté noire de Grande-Bretagne. Ainsi les musées ont pris en charge – aidés financièrement par une association philanthropique – le montage d'une section permanente du Musée Maritime consacrée  à l'esclavage transatlantique. Immédiatement, les responsables du musée ont fait montre d'un certain volontarisme pour associer à ce projet ce qu'ils désignent comme la « communauté noire de Liverpool ». Sa participation n'était en effet pas acquise, la proposition venant d'un musée qui ne s'était jusqu'ici pas préoccupé d'évoquer cet aspect de l'histoire locale, ni non plus d'assurer la diversité raciale de ses équipes. (Des voix autorisées de cette « communauté noire » avaient dénoncé le projet comme une manipulation marketing dès son annonce publique.)

Il faut, pour le cas de Liverpool, remarquer deux choses importantes : la mobilisation sur la question ne vient pas directement des associations locales, et celles-ci ne se sont jamais structurées (comme à Nantes) sur cette question. Si elles se sont associées à la démarche mémorielle, c'est dans le contexte beaucoup plus large d'un combat quotidien sur le terrain des discriminations raciales à l'emploi, au logement, à la santé, dont elles considèrent que la « communauté noire » est victime à Liverpool. Cela étant, certains individus influents, mais relativement isolés en termes d'organisation, en ont fait leur cheval de bataille, et l'on retrouve ces personnes impliquées dans le commentaire critique des actions municipales sur cette question, dans l'accompagnement du travail des musées, dans l'organisation à Liverpool du Black History Month, ainsi que chaque année, dans la co-organisation, avec les musées et la mairie de la journée de commémoration de l'esclavage. A Liverpool, c'est sur cette petite dizaine de militants impliqués de manière récurrente dans le débat et les actions liées à la mémoire de la traite transatlantique que je vais centrer mon propos. 

Dimensions identitaires comparées

C'est en étudiant le rapport que chaque groupe et chaque acteur exprime avec cette mémoire que l'on peut espérer comprendre le sens donné à cet engagement, en termes d'identités individuelles et collectives. C'est ce que nous avons fait à partir d'un corpus de déclarations publiques et de  publications émanant de ces groupes ainsi que d'entretiens. Il s'agit de commencer  par mesurer deux choses : comment  les militants se désignent-ils et quel sens donnent-ils aux catégories ethniques et raciales ? Et deuxième aspect : comment ces identités s'articulent-elles avec la question de la mémoire collective ? 

Rogers Brubaker, parmi d'autres, nous invite à contrôler notre usage de la notion d'identité et à lui préférer des termes qui mettent l'accent sur les processus [Brubaker, 2001]. Je suivrai cette voie, notamment en m'intéressant autant aux phénomènes de « catégorisation » par des agents extérieurs, qu'à ce qui relève de l' « auto-identification » par les individus et les groupes, sans toutefois perdre de vue qu'il s'agit là de deux processus interactifs. 

A Nantes, l'auto-identification des militants de l'association est dominée par la revendication d'une appartenance culturelle. Même s'ils se disent volontiers martiniquais, guyanais ou guadeloupéens, c'est le plus souvent en référence au monde antillais pris comme un tout que les acteurs se désignent. Une référence très commune dans les récits d'engagement est celle d'une culture qui, à la fois, transcende ces territoires et qui apparaît comme une culture minoritaire en métropole. Pour ces militants, ce qui distingue le monde antillais est avant tout le métissage, un terme récurrent dans les entretiens. Immédiatement, le lien est fait avec l'esclavage, source de ce métissage, et donc avec la traite négrière comme agent déclencheur de cette construction culturelle singulière. 

Précisons d'emblée qu'en dépit de cette généalogie culturelle, la catégorie de « descendant d'esclave », qui a pu connaître une certaine fortune dans d'autres manifestations, n'est pas reprise comme telle dans les discours nantais. On comprendra peut être mieux plus loin pourquoi, mais une des raisons envisageables est que c'est une identification jugée trop clivante, qui enferme dans une filiation. En un sens, elle peut être perçue comme contradictoire avec la valorisation du métissage. Il n'est d'ailleurs pas rare d'entendre dans les entretiens des Antillais dire qu'ils ont des ancêtres esclaves comme des ancêtres négriers. D'autre part, les militants de Mémoire de l'Outre-Mer se montrent insistants sur la part de transmission que doit jouer leur mobilisation. Cette histoire qu'ils ont la chance de connaître, leurs enfants doivent la connaître aussi. Faire œuvre de mémoire publique peut permettre de pallier ce qui est désigné comme les « non-dits » de certaines familles antillaises. Cet aspect de la mobilisation montre la préoccupation des militants  pour la transmission culturelle à travers la filiation. 

Cette façon de se percevoir et de présenter son groupe d'appartenance permet-elle de conclure que c'est une ethnicité qui se donne à voir – et se construit – dans le mouvement ? On assiste certes à l'évocation d'une culture singulière, d'une origine géographique commune, d'une  langue même, mais il est clair désormais qu'une telle liste d'attributs fixes n'est pas une manière suffisante de caractériser l'ethnicité. On préfèrera retenir avec Barth et beaucoup d'autres après lui qu'une ethnicité se caractérise surtout par une dynamique de fabrication et de déplacement de frontières entre le « nous » et le « eux », peu importe le sens et l'épaisseur donnés à ces frontières [Poutignat et Streiff-Fenart, 2008 ; Wimmer, 2008]. Or d'une certaine manière, l'investissement fort d'un groupe de militants antillais sur la question de la traite et de l'esclavage, ainsi que la mise en avant de cet épisode dans leur histoire culturelle, revient à marquer une frontière du groupe. Il y a un effet de distinction dans le fait de mettre en avant, à l'occasion d'une manifestation publique, ce qui est une histoire propre à un espace géographique et à une culture, singularisée dans l'esprit des militants par son caractère métis ou créole. 

Mais c'est sur le caractère contingent et évolutif des « frontières » du groupe qu'il nous faut insister. De ce point de vue, ces frontières, qui sont construites à la fois de l'intérieur et de l'extérieur, doivent se comprendre en fonction des stratégies politiques du groupe qui se donne à voir comme une communauté. Dès lors, le regroupement sur des critères « ethniques » prend son sens au-delà de la simple communauté culturelle : il participe d'une lutte de définition des relations sociales, dont la subversion des catégories peut être l'un des objectifs. C'est sur cette dimension que je voudrais insister maintenant en soulignant le sens politique de la mobilisation des militants de Mémoire de l'Outre-Mer. 

L'association s'est voulue dès l'origine davantage qu'un groupement culturel « d'originaires » des Antilles. Qu'ils évoquent les débuts ou la période actuelle, ses membres moquent gentiment les autres associations concentrées « sur le ti punch et les accras ». Il s'agit de se grouper pour combattre ensemble une situation sociale et politique défavorable, liée au racisme. De manière parlante, le premier nom de l'association était d'ailleurs « Combite DOM », « combite » désignant en créole un regroupement d'esclaves pour fomenter un coup.

On touche ici au deuxième registre d'identification du groupe, qui se superpose au premier. Il s'agit de l'identification, non plus simplement en tant qu'Antillais issu du métissage racial, mais en tant que « noir », soit une minorité raciale en France métropolitaine. On peut observer que cette identification est plus facilement et plus directement mobilisée par les leaders du mouvement, qui se désignent spontanément en tant que « noirs », quand d'autres membres évitent ou contournent le terme. Mais en tous les cas, tous relient leur lutte pour la mémoire de la traite à la question du racisme et des discriminations, envisagée d'un point de vue collectif comme individuel. Beaucoup d'entretiens font ressortir l'expérience du racisme en France comme l'un des motifs de l'engagement. Dès lors, les militants tissent un lien d'évidence entre leur engagement à promouvoir la mémoire de la traite négrière à Nantes et la lutte contre le racisme. C'est donner  une fonction « pédagogique » à la mémoire : dénaturaliser les relations raciales en traçant leur origine, en montrant leur historicité, et donc leur caractère construit et réversible. C'est dans cette lutte que la catégorie de « noir » est utilisée, quand bien même de manière hésitante. Mais cette hésitation même nous aide à mesurer le sens et la portée que les acteurs donnent à cette identification. L'identité de « noir » n'a pour eux d'évidence que dans le racisme. En ce sens, on pourrait dire que c'est pour les militants de Mémoire de l'Outre-Mer une catégorie de lutte, celle d'une minorité circonscrite sur la base de son phénotype. C'est donc l'idée d'une couleur subie, d'une « couleur sociale », qui prédomine. L'identification est prioritairement extérieure, et n'est pas naturalisée. Ils ne donnent par exemple pas de sens au terme de « communauté noire », rarement rencontré, pas plus dans les discours publics que dans les entretiens. Alors qu'il est, on le verra, amplement utilisé à Liverpool. 

On est donc sensiblement, avec ces militants, dans un usage de la « race » et de la catégorie de « noir » telle que Pap N'diaye, par exemple, les définit. Il nomme leur existence, parce qu'elle est observable dans les comportements sociaux, mais souligne en même temps que leur caractère tout relatif à des situations sociales données : il n'y a finalement de race que dans le cadre du racisme.

Ce lien entre mobilisation mémorielle et lutte contre le racisme est d'une évidence toute aussi frappante à Liverpool. Le problème mémoriel n'est qu'une petite part d'un ensemble plus vaste de demandes sociales. Cependant, dès le départ, la question des problématiques identitaires liées à cette mobilisation se pose différemment de Nantes. 

Une tentative qui voudrait caractériser un groupe porteur de cette mémoire à Liverpool sur des critères ethniques ou culturels serait vraisemblablement vouée à l'échec. Les porteurs de cette mémoire, s'ils se disent tous et sont désignés comme membres de la « communauté noire », sont très divers suivant des critères géographiques ou culturels : soit qu'ils soient nés à Liverpool, soit qu'ils aient immigré d'Afrique ou qu'ils soient venus à partir de l'après-guerre des Antilles britanniques. 

Aussi à la différence de l'association étudiée à Nantes, la notion de créolisation, la mise en avant d'une filiation culturelle à partir de l'expérience de la traite transatlantique, est-elle beaucoup moins présente. A ce titre, on peut probablement disqualifier la notion de « mobilisation ethnique » telle qu'on avait pu la valider pour Nantes. On proposera en revanche de retenir la dimension raciale de la mobilisation mémorielle à Liverpool, à condition d'envisager que cette catégorisation est construite dans le mouvement et ne se comprend que par rapport aux objectifs qu'il poursuit. On le comprendra en interrogeant le sens que les militants de Liverpool donnent à cette catégorisation. 

Soulignons au premier chef que la race s'affirme comme un marqueur identitaire dominant autant par le jeu des auto-désignations que par celui des assignations identitaires. La mobilisation est raciale entre autres raisons parce que c'est le cadre vers lequel l'oriente la demande publique, l'action des autorités de la ville. C'est bien en tant que « noirs » que les autorités ou les musées recherchent et construisent des interlocuteurs, capable de se prononcer au nom d'une communauté racialement désignée, qui se trouve ainsi incarnée au-delà de sa diversité selon d'autres critères que le phénotype. On parle dans les discours et dans les documents officiels, sans hésitation apparente, de « Liverpool Black community », de « Black leaders », de « race relations », de « community leaders », etc. Cela somme tout conformément à la vision classique d'une Grande-Bretagne adepte des désignations communautaires catégoriques. Mais cette façon de présenter des catégories ethniques et raciales franches rend-elle bien compte du sens de ces catégories pour les acteurs ? 

Du côté des acteurs mobilisés, la mobilisation est également assumée comme le fait de la  « communauté noire ». Pourtant, d'autres frontières ont du sens dans la ville, notamment celles qui séparent les natifs et les vieilles familles noires des derniers arrivés dans la ville, ou encore les Africains des caribéens. Ces différences peuvent se manifester à l'occasion de certaines manifestations ou prises de position. Mais dans la stratégie qui joue de la mémoire de la traite à Liverpool, c'est bien l'ensemble de la catégorie raciale qui est invoquée. On ne peut le comprendre que rapporté au but de la mobilisation : dénoncer Liverpool comme une ville où le racisme se maintient avec une force particulière à cause du passé négrier. Si c'est l'identification raciale qui fonde la mobilisation mémorielle,  c'est bien parce que c'est le racisme qui fédère le combat, et non une appartenance culturelle. Ce fait nous met sur la voie d'une vision de la « race » et de la catégorie de « noir » moins réifiante que ce que les catégories communes pourraient laisser penser. S'ajoute à cela le fait que, comme à Nantes, le souci prépondérant est de proposer une interprétation historique des catégorisations raciales : traite et esclavage en fournissent une explication qui dénaturalise ces catégories, ce sur quoi les acteurs interrogés insistent en disant que le stigmate trouve son origine et sa justification dans le besoin de commerce de Liverpool et des autres ports. Pour eux, avant ce commerce négrier, il n'y avait pas de « noirs », mais seulement des africains. 

On remarquera donc que les acteurs de « communauté noire » de Liverpool, et en particulier les leaders, favorisent une définition de la « race » et de la catégorie de « noir » à partir du racisme, comme finalement à Nantes. Et si cette frontière raciale se justifie dans la mobilisation mémorielle, c'est parce que cette dernière est à tous points de vue un pan de la lutte anti-raciste. Aussi la « race » se présente-t-elle à Liverpool comme à Nantes avec des frontières éminemment politiques et éminemment mouvantes. On s'aperçoit donc que si le vocabulaire tant à essentialiser une communauté, les discours plus complexes de la mobilisation soulignent que cette communauté n'est valable qu'à l'aune de ses objectifs. La mobilisation mémorielle n'est « raciale » que parce qu'elle est une part de la lutte anti-raciste, qui oblige les « noirs » à se reconnaître et à se présenter en tant que tels. Comme l'exprime un habitant de Liverpool dans l'étude que Jacqueline Nassy Brown a consacré à la ville : « 'Noir' est une définition politique de ce que nous devons faire pour nous-mêmes dans un environnement 'Blanc' ». [Nassy Brown, 2005 : 71 (ma traduction)]. 

Race, ethnicité et identité locale

Pour conclure cette présentation, je voudrais souligner que si des lectures de ces deux mobilisations mémorielles en termes ethniques ou raciaux sont justifiées, elles sont insuffisantes pour comprendre la portée identitaire du mouvement. Avec l'ethnique et le racial, le local en est une composante essentielle, qui précisément modèle, en fonction des contextes, les discours sur la race et sur l'ethnicité. L'appartenance à une communauté définie territorialement est ainsi un enjeu fort de la mobilisation, et de ce point de vue, il permet de déplacer les « frontières » qu'on voudrait trop rapidement prêter aux groupes qui se mobilisent. En un sens, c'est le modèle médiatique de la « guerre des mémoires », qui voudrait que des mémoires particulières menacent nécessairement la communauté  citoyenne, qui est en question. Car quelle est la fonction de la mémoire  à l'horizon de ces différentes mobilisations ? Il s'agit avant tout, au travers de l'évocation de la traite transatlantique, de s'inscrire dans la communauté locale d'une manière qui permette de prouver sa citoyenneté. Par leur engagement, les groupes mobilisés contribuent à élaborer les « frontières » de l'identité locale, cette fois, avec une manière particulière de le faire dans chaque contexte.

Comme on l'a dit, à Liverpool, la « communauté noire » se mobilise pour dénoncer le racisme dont elle est l'objet. Mais cette dénonciation est profondément territorialisée. La mémoire est convoquée sur un mode éminemment localisé, en tant que celle de la ville, à la fois pour expliquer la présence de noirs, et le rejet dont ils font l'objet en particulier dans cette ville. On remarque que beaucoup de militants ont une connaissance très fine de l'histoire de Liverpool, et s'efforcent d'articuler avec précision la chaine des événements qui expliquent leur présence continue et leur influence dans le développement du port. Si Liverpool abrite la plus vieille communauté noire d'Angleterre, comme tous les acteurs le mettent en avant, c'est parce qu'elle était le grand port colonial de l'empire britannique (après Londres), et qu'elle est devenu tel, à partir de 18ème siècle grâce aux immenses richesses apportées à la ville par le commerce négrier. Un épisode sans lequel elle serait selon toute vraisemblance demeuré un port mineur, qui n'aurait pas attiré à lui les marins des colonies britanniques d'Afrique ou des Caraïbes. Le but, en construisant cette mémoire, est donc non seulement de donner une légitimité à cette présence historique, mais également de mettre en avant les richesses apportés à ce port par le travail de personnes dès le début catégorisées comme « noires » : esclaves, mais ensuite marins, soldats, ouvriers des chantiers naval. Pour les militants, connaître cette histoire est une condition clé de l'estime de soi, une ambition tournée donc vers la communauté, et en particulier vers les jeunes. Mais également une ambition tournée vers Liverpool dans son ensemble. La mobilisation mémorielle proclame que les « noirs » ont été partie intégrante de Liverpool à partir de la traite négrière et en feront toujours partie. Dans cette perspective, convoquer cette mémoire sert donc à redéfinir qui peut prétendre être de Liverpool, et participe ainsi de la construction de la « communauté imaginée » locale. Car faut-il le préciser, Liverpool est une ville avec une identité forte inlassablement revendiquée [Belchem, 2007]. Cette identité est symbolisée autant par les Beatles et l'histoire glorieuse des navigations transatlantiques, que par les vagues d'immigration irlandaise, la tradition ouvrière travailliste et le parler local « scouse » qui désigne immanquablement les habitants de Liverpool au reste des anglophones. Ce schéma identitaire est constamment travaillé, réaffirmé et brandi dans l'espace public, davantage encore depuis une époque, celle de la grande crise des années 1970, où être de Liverpool agissait comme un stigmate de la misère sociale. Beaucoup de choses donnent à penser que cette identité n'est pas qu'un affichage et qu'elle est partie intégrante du sentiment d'appartenance des habitants au sens où, dans cette ville particulièrement, le « local n'est pas que le lieu de production de l'identité, il est l'identité » [Nassy Brown, 2005:131]. C'est justement ce cadre identitaire que la mobilisation sur la mémoire de la traite cherche à élargir, en annonçant que le droit d'habiter la ville, de se sentir et de se dire « scouse » ne se limite pas aux ouvriers blancs d'origine irlandaise. C'est en ce sens d'une demande de citoyenneté qu'il s'agit, dont le « principe de localité » [Neveu, 1992] devient l'argument clé. 

A Nantes, on pourrait faire le même constat mais à partir d'éléments différents. La mobilisation de l'association étudiée s'inscrit dans un cadre culturel et « ethnique », mais elle est aussi profondément territorialisée et participe d'une redéfinition collective de l'identité locale et de la citoyenneté.

Cet aspect est manifeste par exemple dans le fait qu'on assiste à une co-construction d'une action publique mémorielle, une collaboration qui réunit (plutôt en bonne intelligence) cette association, quelques autres, et la municipalité. Une co-construction de l'action publique qui a des exigences et qui pèse probablement sur le discours de Mémoire de l'Outre-Mer. La première de ces exigences, c'est qu'une échelle est donnée a priori pour la mobilisation, celle du pouvoir municipal qui n'est compétent qu'à Nantes. Là deuxième implication du choix de la coopération, c'est peut-être le fait qu'on évite les étiquettes clivantes ou pouvant être perçues comme « agressives » comme celle de « descendant d'esclave » et qu'on fasse prévaloir plutôt son appartenance à la ville sur les autres. Lorsqu'on les interroge sur les « cibles » de leur mobilisation, les militants répondent « les nantais », suggérant par là que la ville est le cadre dominant de leur mobilisation. D'autres éléments renforcent ce sentiment de localisation : les commémorations se déroulent sur des espaces symboliques (les quais, le fleuve), qui soulignent tous la localisation du discours. De même les parcours sur les traces des négriers nantais. Même les récits de discrimination sont territorialisés, dans une mesure toutefois bien moindre qu'à Liverpool. « Ce qui m'a décidé, en arrivant à Nantes, c'est ce que j'ai vécu en cherchant un logement », nous dit l'une des interviewées. Ces quelques traits de la mobilisation donnent à penser que l'appartenance locale, le fait d'être nantais, est à la fois l'un des motifs de la mobilisation mais aussi l'un de ses buts. La manière dont ces militants co-construisent la mémoire de la ville permet de souligner leur appartenance à cette ville : parce qu'ils connaissent et font connaître ses lieux et son histoire, parce qu'ils s'investissent dans une action publique, et parce qu'ils produisent un discours sur l'identité de Nantes. Tout cela revient en un sens à donner des gages de citoyenneté locale, et par extension de citoyenneté tout court, qui viennent s'opposer aux pratiques d'exclusion. Il s'agit là bien sûr d'une « citoyenneté comme reconnaissance », au sens de « la façon dont la société se représente elle-même, c'est à dire se présente une image dans laquelle elle a choisi de se reconnaître » [Poche, 1992] et moins d'une citoyenneté juridique (même si les deux sont intimement liées). A Nantes, comme à Liverpool, ce qui se joue est donc la construction de l'appartenance à la cité, dans une démarche qui voudrait la voir prévaloir sur les identifications « raciales ». 
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